
CHAPITRE 34

Loi supprimant les contributions munici-
pales pour l'entretien des aliénés

[Sanctionnée le 3 juin 1944]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1. La Loi des asiles d'aliénés (Statuts
refondus, 1941, chapitre 188) est modifiée
en retranchant, à la fin du titre de la
section iv de la première partie, les mots
"ET DES MUNICIPALITÉS".

2. L'article 20 de ladite loi est modifié
en remplaçant le premier alinéa par le
suivant:

"Peuvent être admis dans les asiles
d'aliénés, aux frais du gouvernement:".

3 . L'article 21 de ladite loi est modifié
en retranchant, dans les troisième et qua-
trième lignes du premier alinéa, les mots
"et des municipalités".

4. L'article 23 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

" 2 3 . Dans le cas ou le patient ou un
ou plusieurs parents obligés par la loi à
son entretien, ont les moyens de payer,
en tout ou en partie, le coût du séjour, du
transport, de l'entretien et du traitement
du patient dans un asile, le ministre de la
santé détermine, en se basant sur les certi-
ficats' susmentionnés et sur les renseigne-
ments qu'il a pu obtenir de toute autre
source, le montant qui doit être payé par le
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patient, ou par les parents, et la part
contributive de chacun.

Il peut poursuivre le recouvrement de
ce montant par action, en la forme ordi-
naire, au nom de Sa Majesté."

5 . L'article 49 de ladite loi est rempla-
cé par le suivant:

" 4 9 . Dans tous les cas où un aliéné
est interné dans un asile aux frais de la
province, les frais de transport de cet
aliéné à un asile et toute dépense occa-
sionnée par sa mise hors de l'asile, par sa
déportation, son rapatriement ou son
transport à son domicile, ainsi que la
dépense de l'entretien, du séjour et du
traitement de cet aliéné dans l'asile sont
payés sur les deniers votés annuellement
à cette fin par la Législature."

6. L'article 52 de ladite loi est modi-
fiée en retranchant, dans les sixième et
septième lignes, les mots "et des municipa-
lités de comté, de cité ou de ville".

7. L'article 53 de ladite loi est rempla-
cé par le suivant:

" 5 3 . Avec l'autorisation du lieutenant-
gouverneur en conseil le ministre de la
santé peut conclure des ententes avec les
propriétaires ou directeurs d'asiles d'alié-
nés aux conditions et pour le temps qu'il
juge à propos de fixer."

8. L'article 54 de ladite loi est rempla-
cé par le suivant:

" 5 4 . En attendant la perception de
toute contribution due et exigible en vertu
des dispositions de l'article 23, le trésorier
de la province est autorisé à avancer à
même le fonds consolidé du revenu les
deniers nécessaires pour acquitter cette
contribution. Ces avances sont rem-
boursées à même les sommes perçues."

9 . Les articles 55, 56, 57, 58, 59, 62, 63,
64 et 76 de ladite loi sont abrogés.

1 0 . L'article 88 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:
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" 8 8 . Lorsqu'un aliéné est transféré
d'une prison dans l'asile des détenus alié-
nés, les frais de transport de cet aliéné et
toute dépense occasionnée par sa mise
hors de l'asile, par sa déportation, son
rapatriement ou son transport à son domi-
cile, ainsi que la dépense de l'entretien,
du séjour et du traitement de cet aliéné
dans l'asile, sont payés sur les deniers
votés annuellement à cette fin par la Légis-
lature."

1 1 . Les articles 89 et 91 de ladite loi
sont abrogés.

1 2 . Nonobstant la présente loi, les
dispositions en vigueur avant la date
de sa sanction s'appliqueront aux frais
encourus avant le premier janvier 1945,
pour l'entretien, le séjour et le traitement
de tout aliéné ainsi qu'aux frais de trans-
port ou de transfert de cet aliéné et aux
dépenses occasionnées par sa mise hors
de l'asile, par sa déportation, son rapatrie-
ment ou son transport à son domicile.

1 3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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